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La croissance économique a bien résisté au dernier ralentissement de l’activité, et le chômage structurel est tombé 
à un bas niveau. Néanmoins, l’écart de productivité avec les économies de tête de l’OCDE reste important.

Priorités reposant sur des indicateurs
Réformer les régimes d’invalidité

La proportion de la population qui sollicite des prestations liées à une situation d’invalidité est 
forte par rapport à d’autres pays, ce qui s’explique probablement par le durcissement des conditions 
d’admission au bénéfice des autres dispositifs de garantie de ressources.

Mesures prises : Une nouvelle approche des problèmes d’invalidité est actuellement testée sous 
forme de projet pilote ; elle prévoit des entretiens obligatoires axés sur l’emploi pour les nouveaux 
bénéficiaires, et une aide au retour à l’emploi versée la première année aux personnes qui choisissent 
de recommencer à travailler.

Recommandations : Si ce projet pilote est couronné de succès, le transformer en système national. 
Le rendre obligatoire pour les personnes présentant des déficiences moins graves, et envisager de 
l’appliquer aux individus qui bénéficient déjà de prestations d’invalidité, et non uniquement aux 
nouveaux demandeurs.

Améliorer l’accès des jeunes à la formation professionnelle dans le deuxième cycle  
de l’enseignement secondaire

Si le niveau de maîtrise des savoirs fondamentaux des jeunes Britanniques de 15 ans est supérieur 
à la moyenne OCDE, nombreux sont ceux qui quittent l’école sans avoir achevé le deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire et sans disposer des qualifications professionnelles nécessaires à l’exercice 
d’un emploi dans une société moderne. 

Mesures prises : Le dispositif des Modern Apprenticeships (apprentissages modernes) a été élargi pour 
toucher un jeune de 22 ans sur quatre cette année, et des diplômes sanctionnant une formation 
supérieure en deux ans à finalité professionnelle seront mis en place. Pour les adultes ne maîtrisant 
pas les savoirs les plus élémentaires, la formation intégrée dans l’environnement de travail, a été 
généralisée dans le cadre du programme de National Employer Training.

Recommandations : Élargir l’accès des jeunes à ces dispositifs. Étendre la formation pour adulte, mais 
maîtriser ses coûts publics en concluant des accords de partage des coûts, et en privilégiant dans les 
contenus les connaissances utiles pour travailler.

Améliorer les infrastructures publiques, en particulier les transports

Pendant des décennies, le sous-investissement dans les infrastructures publiques a constitué 
une solution de facilité pour limiter les dépenses publiques, mais cela se traduit aujourd’hui par un 
réseau routier saturé et par un système ferroviaire peu sûr. 

Mesures prises : Les règles budgétaires du gouvernement établissent une distinction entre les 
dépenses d’équipement et les dépenses courantes, et contribuent ainsi à éviter le recours à de tels 
expédients. La proportion du PIB que représente l’investissement public a récemment augmenté, et 
devrait continuer à progresser. L’organisation des chemins de fer a été rationalisée, et les responsabilités 
de l’État renforcées.

Recommandations : Même après les hausses prévues, l’investissement public sera faible par rapport 
celui d’autres pays de l’OCDE et risque d’être insuffisant pour compenser des années de négligence. Des 
augmentations supplémentaires pourraient être nécessaires. Compte tenu de la réussite du système 
de péage urbain mis en place à Londres pour lutter contre les embouteillages, une généralisation des 
redevances d’utilisation des routes devrait également être envisagée.

Autres priorités essentielles
● Renforcer les incitations à la poursuite d’objectifs de performance dans les services financés par 
des fonds publics. Réduire les délais d’attente en élargissant le financement fondé sur des critères 
d’activité pour les hôpitaux, et en mettant en place un système de rémunération incitatif pour les 
médecins hospitaliers (c’est-à-dire conjuguant salaire et honoraires).

● Réexaminer les règles d’aménagement de l’espace, qui entravent la concurrence dans des secteurs 
clés des services et limitent l’offre de logements neufs. Accorder davantage de poids aux considérations 
économiques, et réduire le nombre de niveaux de prise de décisions intervenant dans le processus.
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Indicateurs structurels

1990 1995 2000 2003

Croissance tendancielle du PIB par habitant (en pourcentage) 2.2 2.2 2.4 2.3

Taux d’emploi tendanciel 69.4 70.4 71.8 72.1

Taux d’activité tendanciel 75.4 75.9 76.1 76.2

Taux de chômage stucturel (NAIRU) 8.0 7.2 5.6 5.4

Source : Estimations fondées sur les Perspectives économiques de l’OCDE, n° 76.
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Écart par rapport aux États-Unis (en pourcentage)

A. Le mouvement de convergence du PIB  par habitant
a été très lent et un écart important demeure1  

Pourcentage

B. La croissance annuelle du PIB
par heure travaillée a lentement augmenté

Royaume-Uni UE152 OCDE

C. L’investissement public est relativement faible D. Le niveau d’instruction des adultes
âgés de 25 à 34 ans est faible en 2002

% du PIB % de la population

Moyenne 1994-2003 2003 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Supérieur

1. Écart en pourcentage avec le PIB par habitant des États-Unis, à parité de pouvoir d’achat constante (PPA) de 2000.
2. À l’exclusion de l’Autriche et du Luxembourg.

Source : Graphiques A et B: Comptes nationaux des pays de l’OCDE, 2004 ; OCDE, Statistiques de la population active, 2004 ; 
Perspectives économiques de l’OCDE, n° 76 ; graphique C: Perspectives économiques de l’OCDE, n° 76 ; graphique D: OCDE, 
Regards sur l’éducation, 2004.




